
Transferts d’innovation dans les DOM : rendez-vous en Martinique 

Les premières rencontres inter-DOM pour la promotion de pratiques 
agro-écologiques organisées dans le cadre du projet AgroEcoDom 
(appel à propositions MCDR) visent à accélérer le transfert d’innovation. 
Rendez-vous en Martinique, à Sainte-Luce, du 5 au 9 décembre 2016.

Lire la suite >

Le Réseau réunionnais, en route pour la nouvelle programmation 
européenne 

A La Réunion, le Réseau rural se dynamise. En témoignent : la jour-
née dédiée à la ruralité organisée le 25 octobre 2016, le passage de 
deux à quatre Groupes d’action locale (GAL) ou l’appui au dévelop-
pement du tourisme tourné vers la découverte de la faune et la flore. 

Lire la suite >

Agro-écologie : échangez vos bonnes pratiques

Vous faites partie d’un groupe engagé dans l’agro-écologie ou cherchez 
à en créer un, et aimeriez échanger autour des bonnes pratiques sur 
l’autonomie alimentaire pour l’élevage, l’amélioration de la qualité 
des sols ou la diversification des assolements et des débouchés ? 
Rejoignez le réseau national Deco-AgroEco, visant à « Décloisonner 
et contextualiser l’agro-écologie dans les territoires » (projet MCDR).

Lire la suite >

LE CHIFFRE DU MOIS (DE L’ODR)

Près de 6%
de l’enveloppe nationale FEADER est consacrée à la mesure 7, qui vise à soutenir le développement de services de base et la 

rénovation des villages dans les zones rurales.

Ce financement est particulièrement important dans le sud de la France (PACA, MP, Auvergne et Rhône-Alpes) et dans certains 
DOM (Réunion et Guyane). En effet, ces 6 régions regroupent près de 40% du financement national de la mesure 7.

Local

Local

Une administration « bienveillante » et innovante, en milieu rural

Organisée du 14 au 20 novembre 2016, la 3e édition de la Semaine 
de l’innovation publique a démontré le dynamisme des collectivités 
rurales dans ce domaine. Exemple tiré dans le Grand Est, dans une 
intercommunalité du pays de Langres qui explore théoriquement et 
concrètement les possibilités d’innovations publiques dans le territoire.

Lire la suite >
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Le Réseau réunionnais, en route 
pour la nouvelle programmation 

européenne

A La Réunion, le Réseau rural se dynamise. En témoignent : la journée dédiée à la ruralité 
organisée le 25 octobre 2016, le passage de deux à quatre Groupes d’action locale (GAL) 
ou l’appui au développement du tourisme tourné vers la découverte de la faune et la flore.

Quelques questions à Bruno Oudard, Secrétaire général des 
Hauts (SGH), l’institution  créée en 2015 pour fédérer les acteurs 
publics et mettre en place une stratégie de développement 
du territoire s’appuyant sur les fonds européens.

RRN : En sachant que « Les Hauts » représentent 
80 % de l’île de La Réunion, la création du Secrétariat 
général des Hauts (SGH) semble dynamiser le Réseau 
rural réunionnais…

Bruno Oudard : Organisée par le SGH, la journée du 
25 octobre 2016 sur la ruralité était effectivement l’occasion 
de relancer officiellement les travaux de notre Réseau rural, 
dans le cadre de la programmation européenne 2014-
2020. Cela fut notamment l’occasion de présenter notre 
stratégie d’aménagement des Hauts de l’île ainsi que les 
quatre GAL retenus pour bénéficier des fonds LEADER.

Cette dynamisation est d’abord le fruit d’une volonté 
politique, mais l’enveloppe financière allouée par l’Union 
européenne (qui a presque doublé depuis la dernière 
programmation) justifie effectivement que nous nous 
préoccupions ainsi de l’aménagement des Hauts, 
lequel passe notamment par le travail du Réseau rural.

En pratique, comment va s’organiser l’aménagement 
de ce territoire, en grande partie rural ?

B.O : Le SGH travaille en s’appuyant sur les ressources 
du territoire, et notamment le réseau associatif et les 
communes (en leur apportant l’ingénierie nécessaire). 

Un des exemples concrets de cette stratégie est 
l’aménagement d’itinéraires menant du littoral 
aux sites remarquables du Parc national de la 
Réunion. Le SGH accompagne le Parc dans cette 
politique de valorisation des richesses du territoire, 
compatible avec la préservation de l’environnement.

Quelles sont les prochaines échéances pour le RR de 
la Réunion ?

B.O : Début 2017, le SGH va sonder les participants 
à la journée du 25 octobre, et plus généralement 
les acteurs du Réseau rural local, afin de recueillir 
les thématiques prioritaires sur lesquelles nous 
devrons nous pencher ces deux prochaines années.

Le 25 octobre 2016, la journée dédiée à la ruralité a regroupé près de 
150 participants dans la commune rurale de l’Entre-deux, dont des 
représentants du Préfet, du président de Région et de la présidente du 
Département.



Transferts d’innovation dans les 
DOM : rendez-vous en Martinique

Conditions climatiques, qualité des sols, contexte socio-économique : autant de facteurs qui incitent le secteur 
agricole ultramarin à rechercher solutions et pratiques innovantes. Les premières rencontres inter-DOM pour la 
promotion de pratiques agro-écologiques organisées dans le cadre du projet AgroEcoDom (appel à propositions 
MCDR) visent à accélérer le transfert d’innovation. Rendez-vous en Martinique, à Sainte-Luce, du 5 au 9 décembre 2016.

« Face à des défis agronomiques, économiques et sociaux 
importants, les acteurs agricoles ultramarins ont été amenés 
à développer la recherche d’innovations, aussi la question 
de leur transfert s’est posée de façon un peu plus avancée 
qu’en métropole », synthétise Jean-Marc Thévenin, chargé 
de coordonner le projet MCDR AgroEcoDom pour le Cirad*.

«  Cependant, la mutualisation des connaissances et 
des pratiques de DOM à DOM est encore à amplifier.  » 

RENCONTRES INTER-DOM SUR l’AGRO-
ECOLOGIE DU 5 AU 9 DECEMBRE 2016

Thématiques au programme :

•	 Protéger les plantations à l’aide de plantes de 
services

•	 Diversifier le matériel végétal pour une meilleure 
production

•	 Restaurer et entretenir la fertilité des sols
•	 Lutter contre les hémo-parasitoses bovines
•	 Favoriser l’indépendance alimentaire des élevages 

bovins.
 

Organisation de la semaine :

•	 A destination des experts (R&D, conseillers agricoles)
•	 Deux journées d’ateliers techniques
•	 Deux journées de visites d’exploitations, choisies en 

fonction de leur implication dans les pratiques d’agro-
écologie

•	 Un séminaire plus largement ouvert, le 9 décembre, 
auquel sont notamment attendus le Président de 
la collectivité territoriale de Martinique, le Président 
de la Chambre d’agriculture de la Martinique et un 
représentant du Réseau rural national.

 
Contact : jean-marc.thevenin@cirad.fr

Pour plus d’infos : http://coatis.rita-dom.fr/

Le partage d’informations et d’expériences en 
matière d’agro-écologie est l’objet de ces premières 
rencontres inter-DOMS organisées en appui des 
Réseaux d’innovation et de transfert agricole (RITA). 

« Pour les RITA dans les DOM, AgroEcoDom permet 
d’organiser de tels échanges directement sur le terrain, tout 
en reliant les acteurs de ces territoires à la métropole  », 
précise Jean-Marc Thévenin. Trois instituts techniques 
métropolitains sont attendus en Martinique : l’Institut de 
l’élevage (IDELE), l’Institut technique de l’aviculture (ITAVI) 
et l’institut technique dédié à l’agriculture biologique (ITAB).
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* Le Cirad (Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement) coordonne le projet 
MCDR AgroEcoDom plus exactement intitulé : Mobilisation inter-régionale du monde rural pour le développement local 
de pratiques agro-écologiques dans les départements d’Outre-Mer. Le projet rassemble également les Instituts de 
recherche appliquée, les instituts et centres techniques tropicaux et métropolitains et les chambres d’agriculture des DOM.

mailto:jean-marc.thevenin%40cirad.fr?subject=
http://coatis.rita-dom.fr/


Agro-écologie : échangez vos bonnes 
pratiques

Vous faites partie d’un groupe engagé dans l’agro-écologie ou cherchez à en créer un, et aimeriez échanger 
autour des bonnes pratiques sur l’autonomie alimentaire pour l’élevage, l’amélioration de la qualité 
des sols ou la diversification des assolements et des débouchés ? Rejoignez le réseau national Deco-
AgroEco, visant à « Décloisonner et contextualiser l’agro-écologie dans les territoires » (projet MCDR).

Alors que nombreux sont les acteurs qui se penchent 
sur l’agro-écologie en France, le projet Deco-AgroEco 
vise à capitaliser et à faciliter l’échange de pratiques, 
entre les échelles locales et nationale, les agriculteurs 
et les autres types d’acteurs, au bénéfice du plus grand 
nombre. « Dans les territoires, les innovations agricoles 
expérimentées chez les voisins, parfois à proximité, ne 
sont pas forcément connues. Aussi, Deco-AgroEco fait 
circuler les savoirs, spécifiquement sur l’agro-écologie, une 
thématique qui est en soi l’occasion de changer les regards 
sur le monde agricole et de décloisonner les acteurs », 
précise Hélène Gross, de l’Association de coordination 
technique agricole (ACTA), chef de file du projet.

Optimisation de l’autonomie alimentaire, amélioration de 
la qualité des sols, diversification des débouchés… : les 
thématiques qui feront l’objet de journées d’échange en 
régions sont choisies en fonction des besoins recensés 
auprès des animateurs de groupes locaux impliqués dans 
l’agro-écologie. « En outre, et toujours suivant le recueil de 
témoignages du terrain, les échanges organisés via Deco-
AgroEco tourneront également autour des techniques 
d’animation, pour aider à dynamiser et à maintenir dans 
la durée les groupes locaux », précise Fanny Baste, de 
l’Assemblée permanente des chambres d’agriculture (APCA). 

A savoir, les groupes recensant des acteurs divers (et 
non seulement du monde agricole) sont également 
invités à rejoindre le réseau Deco-AgroEco.

Deco-AgroEco : pour qui et pourquoi ?

Que vous soyez déjà membre d’un groupe engagé 
dans l’agro-écologie ou que vous souhaitiez en créer 
un, rejoignez le réseau Deco-AgroEco en vue de :

•	 partager ou bénéficier de retour d’expériences sur de 
nouvelles pratiques

•	 échanger sur les techniques et outils d’animation au 
service du changement de pratiques

•	 accéder aux travaux de la recherche sur l’agro-
écologie

•	 participer à formuler des recommandations pour 
favoriser la mise en œuvre d’outils publics favorisant 
la transition agro-écologique et l’innovation dans les 
exploitations agricoles.

Groupes concernés : Groupements d’intérêt 
économique et environnemental (GIEE), réseaux de 
fermes DEPHY, Association française de pastoralisme 
(AFP), Groupes opérationnels du Partenariat européen 
pour l’innovation, Groupes de développement agricoles 
(GDA) accompagnés par les Chambres d’agriculture…

 Contacts : helene.gross@asso.acta.fr 
fanny.baste@apca.chambagri.fr
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Une administration « bienveillante » et 
innovante, en milieu rural

Organisée du 14 au 20 novembre 2016, la 3e édition de la Semaine de l’innovation publique a démontré le dynamisme 
des collectivités rurales dans ce domaine. Exemple tiré dans le Grand Est, dans une intercommunalité du pays 
de Langres qui explore théoriquement et concrètement les possibilités d’innovations publiques dans le territoire.

RRN : La Communauté de communes d’Auberive, 
Vingeanne et Montsaugeonnais (CCAVM – 
8  000 habitants et 54 communes) a participé à 
la Semaine de l’innovation publique. Qu’est-ce 
qui, dans votre territoire, facilite la dynamique 
des acteurs en faveur de l’innovation publique ?

Marc Pesce, conseiller communautaire et vice-
président de la commission cadre de vie de la CCAVM : 
Sur un territoire aussi peu densément peuplé que le nôtre, 
la problématique de services publics au plus proche de 
chacun est difficile à résoudre. C’est pourquoi début 2016, 
avec des élus et des agents du territoire, nous avons visité 
le Laboratoire de l’innovation publique régional (Châlons-
en-Champagne), afin d’explorer d’autres manières 
d’envisager l’idée d’administration de services. Cette visite 
a débouché sur un diagnostic et des enquêtes auprès des 
habitants ainsi qu’à l’élaboration d’un plan d’action (en 
cours). Cet engagement en faveur de l’innovation publique 
est notamment favorisé par les fonds européens LEADER, 
grâce auxquels notre territoire a pu monter le programme 
« Innovons en pays de Langres »* pour la période 2014-2020.

RRN : Vous parlez « d’administration bienveillante », pour 
décrire la volonté, sur votre territoire, de faire évoluer 
les services en fonction des besoins des habitants…

M.P. : Les habitants de nos territoires ont parfois intériorisé 
l’idée que les services ferment largement. Or, si cela est 
parfois vrai, l’objectif peut être de faire évoluer l’offre 
de services pour répondre à des modes de vie et à des 
organisations familiales ayant évolué. Auparavant, pour 
trouver un point info-énergie ou la CAF, il fallait se rendre 
à Langres. Aujourd’hui, outre le service numérique, la 
Maison de services au public (MSAP) de la CCAVM, située 
à Prauthoy, accompagne les habitants sur ces questions. 

En outre, au-delà de l’élargissement de l’offre de services,  
notre intercommunalité réfléchit à l’adaptation des horaires 
d’ouverture de la MSAP, et à un maillage plus fin du territoire.

RRN : La Semaine de l’innovation publique était 
notamment l’occasion d’organiser une journée 
portes-ouvertes de la Maison de services au public 
(MSAP) de la CCAVM, créée sur la base d’une 
volonté politique en 2012. Pourquoi ces portes-
ouvertes d’un service déjà connu des administrés ?

M.P. : Outre l’écart qui peut exister entre la réalité des 
services offerts et la représentation qu’en ont les habitants, 
une MSAP est parfois considérée comme étant dédiée aux 
plus défavorisés ou au moins connectés. L’idée de ces 
portes-ouvertes était de moderniser l’image d’un tel lieu 
pour montrer à la fois la diversité des services proposés, son 
ouverture à tous, sa convivialité et la possibilité d’en faire un 
espace d’innovation. C’est également le sens de la réflexion 
sur l’ouverture d’un espace de coworking dans cette MSAP.

*L’utilisation des fonds LEADER est portée par le Pôle d’équilibre territorial et rural (PETR) du Pays 
de Langres, qui inclut, entre autres intercommunalités, la CCAVM. Le Pays de Langres a obtenu une 
enveloppe financière LEADER de 1 499 300 €, pour son programme « Innovons en pays de Langres ».


